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COMMISSION DES MESURES PHYTOSANITAIRES
Quatrième session
Rome, 30 mars – 3 avril 2009 

Appel d’engagements à l’appui de projets du Fonds fiduciaire 
Point 13.6.5 de l’ordre du jour provisoire
I. Introduction

1.
À sa cinquième session, en 2003, la CIMP a mis en place un Fonds fiduciaire alimenté par des contributions volontaires à l’assistance technique (rapport de la cinquième session de la CIMP, paragraphes 84 à 86). À cette même session, la CIMP a aussi adopté les règles de gestion financière du Fonds fiduciaire de la CIPV, révisées à sa septième session (2005). Des dispositions relatives à l’allocation des ressources aux différentes activités de ce Fonds ont été adoptées à la sixième session de la CIMP (2004) et révisées à la session suivante, puis à la première session de la CMP (2006). La CIMP, à sa sixième session, est par ailleurs convenue de confier au Secrétariat le soin d’élaborer une stratégie de promotion du Fonds fiduciaire en encourageant les donateurs à y contribuer (rapport de la sixième session de la CIMP, paragraphe 53).

2.
Même si le Fonds fiduciaire de la CIPV est en place depuis 2003, seuls quelques pays y ont contribué financièrement, et de manière limitée, au cours des années écoulées. D’autres concours financiers ont été apportés à l’appui des objectifs de la CIPV, mais en dehors du Fonds fiduciaire de la CIPV, et ils sont alloués à des projets particuliers. 
3.
À sa deuxième session, la CMP a examiné à nouveau la nécessité d’augmenter les contributions au Fonds fiduciaire de la CIPV et a souligné une fois encore que le Secrétariat de la CIPV devrait élaborer une stratégie de promotion. Elle est convenue également de la nécessité de planifier les activités à financer par le Fonds en fonction de projets aux coûts chiffrés pour lesquels les donateurs potentiels seraient invités à annoncer leur appui financier. À sa troisième session (2008), la CMP a approuvé la planification budgétaire axée sur des projets pour le Fonds fiduciaire de la CIPV et a adopté cinq projets formulés selon ces critères. Les détails de ces projets sont présentés en Annexe 1. 
II. Situation actuelle
4.
En 2008, les contributions au Fonds fiduciaire de la CIPV ont été aussi relativement limitées (voir point 13.6.2 de l’ordre du jour). Malgré les contributions de certains pays, les sommes perçues n’ont pas permis de couvrir les dépenses prévues pour les projets adoptés à la troisième session de la CMP. La situation était telle que de nombreuses activités planifiées dans le domaine de l’assistance technique, comme le Système de soutien et d’analyse de la mise en œuvre, n’ont pas pu être entreprises. 
5.
Les effectifs du Secrétariat de la CIPV ont été très insuffisants pendant 2008, compte tenu notamment de la démission de plusieurs membres du personnel occupant des postes clés et de l’impossibilité de procéder à des embauches rapidement. À sa troisième session, la CMP a reconnu que les activités planifiées au titre du Fonds fiduciaire de la CIPV ne pourraient être exécutées que si des effectifs étaient disponibles pour mener à bien ces projets spécifiques. À cette même session, la CMP s’est efforcée d’améliorer l’efficacité du Fonds fiduciaire de la CIPV en indiquant clairement que les fonds engagés pouvaient être utilisés pour recruter du personnel de projets lorsque les effectifs du Secrétariat ne permettaient pas d’exécuter les projets du fonds fiduciaire. Si les ressources financières du Fonds fiduciaire de la CIPV sont insuffisantes, il ne sera pas possible d’embaucher du personnel pour les projets spécifiés et les activités de la CIPV en matière de renforcement des capacités resteront insignifiantes.
III. Planification et mise en œuvre
6.
Les contributions au Fonds fiduciaire de la CIPV donnent au Secrétariat une souplesse maximale pour mettre en œuvre les activités autorisées par la CMP de la manière la plus efficace possible. Les dépenses engagées au titre du Fonds sont gérées par le Secrétariat conformément aux priorités établies par la CMP et aux directives et procédures financières pertinentes. Cependant, une gestion efficace des activités à entreprendre dans le cadre du Fonds fiduciaire de la CIPV exige une planification rigoureuse et un flux assuré de ressources financières alimentant le Fonds pendant une période prévisible. 
7.
Les incertitudes qui pourraient peser à l’avenir sur les contributions au Fonds fiduciaire posent un problème de planification important. On sait que les décisions concernant les contributions sont parfois prises au coup par coup au moment où les pays membres engagent leurs processus budgétaires. Cependant, la planification de la CIPV serait grandement facilitée si les Membres indiquaient le montant de leurs contributions probables pour l’année suivante au moment où la planification a lieu, c’est-à-dire vers la fin de l’année précédente. 
8.
Ces incertitudes pourraient être également levées si des donateurs potentiels s’engageaient à financer pendant plusieurs années un projet particulier relevant du Fonds fiduciaire de la CIPV. Cela permettrait au Secrétariat de la CIPV de mieux planifier l’exécution des projets, y compris le recrutement de personnel qualifié, et d’en assurer le déroulement sur plusieurs années. 
9.
Bien que la CMP ait, à sa troisième session, adopté cinq projets au titre du Fonds fiduciaire de la CIPV, de nouveaux projets peuvent néanmoins être ajoutés au programme, si besoin est. Les parties contractantes devraient examiner les besoins en matière de renforcement des capacités phytosanitaires en liaison avec la CIPV et soumettre, le cas échéant, des propositions à la CMP pour que de nouveaux projets soient réalisés au titre du Fonds fiduciaire de la CIPV. 
IV. Appel de contributions au Fonds fiduciaire de la CIPV
10.
Les cinq projets spécifiés adoptés par la CMP à sa troisième session représentent un coût total de 2 668 179 USD. Sans contributions financières importantes au Fonds fiduciaire de la CIPV, le Secrétariat de la CIPV ne pourra pas mettre en œuvre ces activités en 2010. La non-exécution de ces projets aura une incidence sur la capacité phytosanitaire des pays en développement et des pays les moins avancés et sur leur participation au commerce mondial. 
11.
Les parties contractantes et d’autres donateurs potentiels sont instamment priés d’examiner les projets qu’il a été convenu de financer au titre du Fonds fiduciaire de la CIPV, comme indiqué à l’Annexe 1, et d’indiquer le soutien financier qu’ils comptent apporter à ces projets d’ici à 2010 et, si possible, pour des périodes pluriannuelles plus longues.
12.
La CMP est invitée à:
1. Prendre note des projets adoptés, à sa troisième session, par la CMP au titre du Fonds fiduciaire de la CIPV, comme indiqué à l’Annexe 1.
2. Prie instamment tous les membres d’appuyer le Fonds fiduciaire de la CIPV.
13.
Les parties contractantes et les autres donateurs potentiels sont invités à:
3. Annoncer leur contribution au Fonds fiduciaire de la CIPV pour 2010 et, si possible, pour des périodes pluriannuelles. 
Annexe 1
 

	Fonds fiduciaire de la CIPV - Projet 1
Titre:

Objectif:

Champ d’action:



Durée:
Description:










Avantages pour les donateurs:

Budget général:

Budget détaillé:


Montant global du projet:

Faciliter la participation aux réunions de la CIPV 

Assurer la participation adéquate de toutes les parties contractantes, sur un pied d’égalité, aux activités de la CIPV. 

Fournir aux participants des pays en développement ou en transition une aide financière au titre de leurs frais de voyage de façon à faciliter leur présence aux réunions de la CIPV, et plus particulièrement à celles concernant l’établissement de normes.

Année civile 2009 (projet reconduit chaque année)

La participation des délégués des pays en développement ou en transition dépend souvent des ressources financières que les ONPV peuvent affecter aux voyages internationaux. Malheureusement, ces ressources étant généralement insuffisantes, les experts et les délégués des pays en développement ou en transition ne sont pas à même de participer aux réunions de la CIPV. Ce projet a pour objet de leur fournir une aide financière pour couvrir leurs frais de voyage afin de leur permettre d’assister à ces réunions, notamment à celles concernant l’établissement de normes. Cela permettra aux pays en développement de participer de manière constructive à ces activités. L’aide au voyage est calculée sur la base du nombre de réunions et de participants prévu et en tenant compte de l’expérience des années précédentes. 

Forte visibilité politique dans le contexte de la CIPV et amélioration des relations commerciales.

Réunion(s)1
Nombre de réunions

Participants à prendre en charge financièrement

CMP

1

1 × 100
=
100

CN

2

2 × 10
=
20

Groupe de travail d’experts et groupes techniques

10

10 × 4
=
40

Bureau

2

2 × 4
=
8

Organe subsidiaire pour le règlement des différends

1

1 × 3
=
3

Groupe d’appui au PPI

1

1 × 8
=
8

Groupe de travail informel sur l’assistance technique

1

1 × 15
=
15

Autres groupes

2

2 × 5
=
10

Total



204

Le budget ci-après repose sur les hypothèses générales suivantes:

· la durée moyenne d’une réunion est de cinq jours ouvrables

· les frais de transport aérien sont de 1 500 USD en moyenne par participant

· l’indemnité journalière de subsistance s’élève normalement à 270 USD2
· le personnel nécessaire pour traiter les demandes d’aide financière et les questions administratives équivaut à 1 personne pendant 4 mois, à 7 000 USD par mois

Frais de voyage
204 participants × 1 500 USD
306 000 USD
Indemnité journalière de subsistance

204 participants × 5 jours × 270 USD
275 400 USD
Dépenses de personnel

1 personne pendant 4 mois à 7 000 USD /mois

28 000 USD
Frais généraux fixes

téléphone, fournitures, etc.

1 000 USD
Total

610 400 USD
Total (frais de gestion de la FAO de 6% inclus)

649 362 USD
649 362 USD
1 CMP: Commission des mesures phytosanitaires; CN: Comité des normes; PPI: Portail phytosanitaire international.

2 L’indemnité journalière de subsistance, d’un montant de 270 USD, est établie sur la base du tarif actuel pour Rome, destination pour laquelle l’aide devrait être versée à la plupart des participants pris en charge.




	Fonds fiduciaire de la CIPV - Projet 2

Titre:

Objectif:

Champ d’action:

Durée:

Description:





Avantages pour les donateurs:

Budget général:

Budget détaillé:

Montant global du projet:
Faciliter l’organisation d’ateliers régionaux consacrés aux projets de NIMP

Permettre aux pays en développement de participer efficacement au processus de consultation des membres sur les projets de NIMP

Organisation d’ateliers régionaux consacrés aux projets de NIMP dans toutes les régions de la FAO où se trouvent des pays en développement

Année civile 2009 (projet reconduit chaque année)

Pour que la participation des pays en développement ou en transition au processus de consultation des membres sur les projets de NIMP soit efficace, il faut que les objectifs poursuivis à l’aide de la NIMP proposée soient bien compris. Les ateliers régionaux aident les participants à comprendre les normes proposées et leur fournissent une enceinte où échanger des idées et des observations.

Au vu de l’expérience et des pratiques des années précédentes, il faudrait organiser des ateliers régionaux dans les régions suivantes de la FAO: Amérique latine, Asie, Proche-Orient, Pacifique Sud-Ouest, Afrique (2 – anglophone, francophone) et Europe/Asie (pays russophones).

Forte visibilité politique dans le cadre de la CIPV. L’amélioration des normes et leur plus large application accroîtront et consolideront les débouchés commerciaux et renforceront la protection phytosanitaire des pays importateurs.

Le budget ci-après repose sur les hypothèses générales suivantes:

· la durée moyenne d’un atelier régional est de cinq jours ouvrables 

· le nombre de participants par réunion est estimé à 25

· deux experts, intégralement pris en charge sur le plan financier, sont nécessaires par atelier régional

· les frais de transport aérien s’élèvent à 1 500 USD en moyenne, par personne

· les frais de transport aérien des experts sont de 2 500 USD par personne1
· l’indemnité journalière de subsistance s’élève normalement à 250 USD
· les ressources en personnel nécessaires sont indiquées ci-après:

préparation des présentations et du matériel technique: 1 administrateur pendant 2 mois/15 000 USD (pour les sept ateliers)

traitement des demandes d’aide financière et des questions administratives: 1 agent des services généraux pendant 3 mois 

2 experts à 380 USD par personne pendant 10 jours (durée du voyage, rédaction du rapport, etc.) par atelier régional

· Frais de traduction du matériel de présentation 20 000 USD
L’organisation pratique des ateliers régionaux est en principe confiée au pays/organisation hôte. Le recrutement d’experts est nécessaire afin d’obtenir un avis technique sur les normes proposées aux réunions et pour désigner des rapporteurs compétents. Les experts seraient le plus souvent des membres du Comité des normes ou d’autres spécialistes reconnus. Au cas où le personnel du Secrétariat de la CIPV exécuterait le travail à titre d’experts, le Fonds fiduciaire devrait effectuer une facturation interne au Secrétariat de la CIPV.

Frais de voyage
150 participants × 1 500 USD
14 experts × 2 500 USD
225 000 USD
35 000 USD
Indemnité journalière de subsistance

150 participants × 5 jours × 250 USD
14 experts × 7 jours × 250 USD
187 500 USD
24 500 USD
Dépenses de personnel

1 agent des services généraux pendant 3 mois à 7 000 USD/mois

1 administrateur pendant 2 mois à 15 000 USD/mois

14 experts × 10 jours × 380 USD2
21 000 USD


30 000 USD


53 200 USD
Frais généraux 

Salles de réunion, téléphone, fournitures etc.

3 000 USD
Frais de traduction

Traduction du matériel de présentation

20 000 USD
Total

599 200 USD
Total (frais de gestion de la FAO de 6% inclus)

637 447,00 USD
Le coût d’un atelier régional serait en moyenne de 91 064 USD.

634 447 USD
1 Les frais de transport aérien des experts sont plus élevés compte tenu de l’application éventuelle des règles de la FAO qui autorisent les voyages en classe affaires pour les longs courriers. 

2 Les journées de travail des experts sont calculées de la manière suivante: 5 jours d’atelier, 2 jours de voyage, 1,5 jour pour la préparation de la réunion, 1,5 jour pour la rédaction du rapport et la synthèse.




	Fonds fiduciaire de la CIPV - Projet 3

Titre:

Objectif:

Champ d’action:

Durée:

Description:




Avantages pour les donateurs:

Budget général:

Budget détaillé:

Montant global du projet:
Faciliter l’organisation d’ateliers pour les rédacteurs du PPI

Permettre aux pays en développement de s’acquitter de leurs obligations de communication de données sur le PPI.

Organisation d’ateliers régionaux pour former les rédacteurs nationaux du PPI en ce qui concerne la structure du site, l’entrée des données nationales sur le portail et leur modification.

Année civile 2009

La formation des rédacteurs des pays en développement ou en transition chargés du PPI est nécessaire afin de permettre à ces pays de s’acquitter de leurs obligations de déclaration sur le portail. Les ateliers aideront les rédacteurs nationaux à exécuter les fonctions nécessaires pour entrer les données phytosanitaires nationales sur le PPI et les actualiser.

Au vu de l’expérience et des pratiques des années précédentes, il faudrait organiser des ateliers régionaux dans les régions suivantes de la FAO: Amérique latine, Asie, Proche-Orient, Pacifique Sud-Ouest, Afrique (2 – anglophone, francophone) et Europe/Asie (pays russophones).

Forte visibilité politique dans le cadre de la CIPV. L’amélioration des rapports et une transparence accrue développeront et consolideront les débouchés commerciaux et renforceront la protection phytosanitaire des pays.

Le budget repose sur les hypothèses générales suivantes:

· la durée moyenne prévue d’un atelier régional est de cinq jours ouvrables 

· le nombre de participants par réunion est estimé à 25

· deux experts, intégralement pris en charge sur le plan financier, sont nécessaires par atelier régional

· les frais de transport aérien sont de 1 500 USD en moyenne, par participant

· l’indemnité journalière de subsistance s’élève normalement à 250 USD 

· les ressources en personnel nécessaires sont indiquées ci-après:

préparation des présentations et du matériel technique: 1 administrateur pendant 2 mois/15 000 USD (pour les sept ateliers)

traitement des demandes d’aide financière et des questions administratives: 1 agent des services généraux pendant 3 mois 

2 experts à 380 USD par personne pendant 10 jours (durée du voyage, rédaction du rapport etc.) par atelier régional

· Frais de traduction du matériel de présentation 20 000 USD
L’organisation pratique des ateliers régionaux est en principe confiée au pays/organisation hôte. Le recrutement d’experts est nécessaire afin d’obtenir un avis technique sur le PPI pendant les réunions et pour désigner des rapporteurs compétents. Les experts seraient généralement des spécialistes dans le domaine des échanges d’informations et du PPI.

Frais de voyage
150 participants × 1 500 USD
14 experts × 2 500 USD (1)

225 000 USD
35 000 USD
Indemnité journalière de subsistance

150 participants × 5 jours × 250 USD
14 experts × 7 jours × 250 USD
187 500 USD
24 500 USD
Dépenses de personnel

1 agent des services généraux pendant 3 mois à 7 000 USD/mois

1 administrateur pendant 2 mois à 15 000 USD/mois

14 experts × 10 jours × 380 USD2
21 000 USD


30 000 USD


53 200 USD
Frais généraux 

Salles de réunion, téléphone, fournitures etc.

3 000 USD
Frais de traduction

Traduction du matériel de présentation

20 000 USD
Total

599 200 USD
Total (frais de gestion de la FAO de 6% inclus)

637 447,00 USD


Le coût d’un atelier régional serait en moyenne de 91 064 USD.

634 447 USD
1 Les frais de transport aérien des experts sont plus élevés compte tenu de l’application éventuelle des règles de la FAO qui autorisent les voyages en classe affaires pour les longs courriers. 

2 Les journées de travail des experts sont calculées de la manière suivante: 5 jours d’atelier, 2 jours de voyage, 1,5 jour pour la préparation de la réunion, 1,5 jour pour la rédaction du rapport et la synthèse.




	Fonds fiduciaire de la CIPV - Projet 4
Titre:

Objectif:

Champ d’action:


Durée:

Description:

Avantages pour les donateurs:

Budget général:

Budget détaillé (2009):

Montant global du projet: 

Améliorer la compréhension de la CIPV et de ses mécanismes

Permettre au personnel des ONPV chargé des activités de la CIPV dans les pays en développement de bien comprendre la CIPV et ses mécanismes.

Organisation d’une série de séminaires sous-régionaux à l’intention des personnels nationaux chargés de la CIPV dans les pays en développement sur les obligations découlant de la CIPV et sur les structures et procédures de ses organes.

Années civiles 2009-2011

Le projet triennal a pour objet de former le personnel des ONPV des pays en développement afin qu’il comprenne bien les obligations découlant de la CIPV et les mécanismes de ses organes (tels que la CMP, les organes subsidiaires et les autres groupes), leur permettant ainsi d’y participer et d’y contribuer de manière plus efficace. Il vise à compléter le projet 1 qui facilite la participation des représentants des pays en développement, en les aidant à comprendre le mode de fonctionnement de la CIPV et de ses organes. Bien que la participation des experts et des représentants des pays en développement aux organes de la CIPV ait augmenté ces dernières années, leur influence sur le processus de prise de décision et l’établissement de normes reste limitée. Cela s’explique principalement par la relative inexpérience des représentants des pays en développement en ce qui concerne les travaux et les procédures de la CIPV. Une meilleure information aura des effets positifs sur leur participation à l’élaboration des NIMP et aux autres sujets traités par la CIPV, les encouragera à accorder une importance accrue à la formulation des normes et à en proposer pour examen et renforcera l’application des NIMP et les obligations de la CIPV dans ces pays. Il est prévu de dispenser la formation sous forme de séminaires sous-régionaux (semblables aux séminaires d’assistance technique du Secrétariat SPS) afin de favoriser un apprentissage plus intensif. Vingt et un séminaires sont prévus sur une période de trois ans, dans toutes les régions comportant des pays en développement ou en transition. En 2009, une première tranche de 7 séminaires serait réalisée, suivie de tranches égales en 2010 et 2011.

Forte visibilité politique dans le cadre de la CIPV. Une meilleure application de la CIPV et de ses normes accroîtra et consolidera les débouchés commerciaux, renforcera la protection phytosanitaire des pays importateurs.

Le budget repose sur les hypothèses générales suivantes:

· il est prévu 7 séminaires

· la durée moyenne d’un séminaire est de cinq jours ouvrables 

· le nombre de participants par réunion se situe entre 14 et 16

· un expert, intégralement pris en charge sur le plan financier, est nécessaire par séminaire

· les frais de transport aérien sont de 1 500 USD en moyenne, par participant

· l’indemnité journalière de subsistance s’élève à 250 USD 

· les ressources en personnel nécessaires sont indiquées ci-après:

préparation des présentations et du matériel technique: 1 administrateur pendant 2 mois/15 000 USD (pour tous les séminaires au cours de la période 2009-2011)

traitement des demandes d’aide financière et des questions administratives: 1 agent des services généraux pendant 3 mois 

1 expert, au coût unitaire de 380 USD, pendant 10 jours (durée du voyage, rédaction du rapport etc.) par séminaire

· Frais de traduction du matériel de présentation 20 000 USD
L’organisation pratique des séminaires est en principe confiée au pays/organisation hôte. Le recrutement d’experts est nécessaire afin d’obtenir un avis technique sur la CIPV et les NIMP durant les réunions, et pour désigner des rapporteurs compétents. Les experts seraient généralement des spécialistes reconnus de la CIPV et de ses normes.

Frais de voyage
100 participants × 1 500 USD
7 experts × 2 500 USD (1)

150 000 USD
17 500 USD
Indemnité journalière de subsistance

100 participants × 5 jours × 250 USD
7 experts × 7 jours × 250 USD
125 000 USD
12 250 USD
Dépenses de personnel

1 agent des services généraux pendant 3 mois à 7 000 USD/mois

1 administrateur pendant 2 mois à 15 000 USD/mois

7 experts × 10 jours × 380 USD2
21 000 USD


30 000 USD


26 600 USD
Frais généraux 

Salles de réunion, téléphone, fournitures, etc.

3 000 USD
Frais de traduction

Coûts de la traduction du matériel de présentation

20 000 USD
Total

405 350 USD
Total (frais de gestion de la FAO de 6% inclus)

431 223 USD
Le coût d’un séminaire s’élèverait à 61 603 USD
431 223 USD 
1 Les frais de transport aérien des experts sont plus élevés compte tenu de l’application éventuelle des règles de la FAO qui autorisent les voyages en classe affaires pour les longs courriers. 

2 Les journées de travail des experts sont calculées de la manière suivante: 5 jours d’atelier, 2 jours de voyage, 1,5 jour pour la préparation de la réunion, 1,5 jour pour la rédaction du rapport et la synthèse.




	Fonds fiduciaire de la CIPV Projet 5

Titre:

Objectif:


Champ d’action:



Durée:

Description:








Avantages pour les donateurs:

Budget général:

Budget détaillé (2009):


Montant global du projet:

Service d’assistance concernant la CIPV

Permettre au personnel des ONPV de demander des conseils concernant leurs obligations découlant de la CIPV et l’application des normes internationales sur les mesures phytosanitaires (NIMP).

Création d’un « Service d’assistance concernant la CIPV » au sein du Secrétariat de la CIPV dans le but de fournir conseils et assistance au titre de l’application des NIMP, de suivre, d’identifier et de notifier les problèmes de conformité et d’application et d’aider les parties contractantes à entrer en rapport avec les sources potentielles de financement.

Année civile 2009

(projet reconduit chaque année)

Ce projet répond à la demande formulée par la CMP tendant à ce que soit prévu un examen triennal de la mise en oeuvre de la CIPV et des NIMP, y compris la création d’un « Service d’assistance concernant la CIPV ». Ce « Service d’assistance » aurait pour mission essentielle de conseiller les pays concernant l’application des NIMP et le respect de leurs obligations au titre de la CIPV. Il  pourrait être géré par un fonctionnaire chargé de l’application des normes. Le caractère confidentiel de toute information commerciale sensible serait garanti. Le Secrétariat remettrait à la CMP un rapport annuel succinct sur les activités du Service d’assistance. 
Forte visibilité politique dans le cadre de la CIPV. Meilleure application de la CIPV et de ses normes propre à assurer de meilleurs débouchés commerciaux ainsi qu’une meilleure protection phytosanitaire des pays.

Le budget repose sur les hypothèses générales suivantes:

· Un administrateur P4 à plein temps chargé de l’application des normes 

· Frais généraux (frais d’expédition, téléphone, matériel de bureau)

· Frais de voyage du fonctionnaire chargé de l’application des normes (7 missions en 2009 pour un coût moyen de 5 000 USD par mission)

· Élaboration de matériel de formation ou d’orientation sur la CIPV (dont 2 mois de consultants à 8 000 USD par mois).

Dépenses de personnel

Un administrateur P4 chargé de la mise en oeuvre de la CIPV

220 000,00 USD

Frais généraux

Matériel de bureau, frais d’expédition, communications

15 000,00 USD

Frais de voyage

Missions de consultation auprès de donateurs potentiels

(7 missions par an pour un coût moyen de 5 000 USD chacune)

35 000,00 USD


Documentation

Élaboration de matériel de formation et d’orientation dans des domaines clés identifiés par le service d’assistance.
25 000,00 USD

Total

295 000,00 USD

Total (frais de gestion de la FAO de 6% inclus)

312 700,00 USD

312 700,00 USD




� Les coûts de ces projets sont ceux qui ont été présentés à la troisième session de la CMP (2008). Les coûts de réalisation de ces projets en 2010 et au-delà devraient être supérieurs. 





	Le tirage du présent document est limité pour réduire au maximum l'impact des méthodes de travail de la FAO sur l'environnement et contribuer à la neutralité climatique. Les délégués et observateurs sont priés d'apporter leur exemplaire personnel en séance et de ne pas demander de copies supplémentaires. 
La plupart des documents de réunion de la FAO sont disponibles sur l'Internet, à l'adresse www.fao.org
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